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Résumé 

La conceptualisation de puissance normative veut que l‟UE en tant qu'acteur 

international priorise la promotion de ses normes constitutives. Cette 

conceptualisation dans le cadre des relations UE-Chine est problématique vu la 

retenue du Conseil et de la Commission lorsqu‟ils abordent les droits de l‟homme 

avec ce pays. La présente étude se focalise sur le rôle du Parlement européen à cet 

égard. Le PE, perçu comme l‟institution européenne protectrice des droits humains 

par définition, exprime t'il la voix normative de l'UE en Chine? Agit-il comme un 

entrepreneur de normes? Peut-il y avoir un impact idéatoire?  

 

La réponse est nuancée. D‟une part, le PE se sent investi d‟une mission de défense de 

ces valeurs en Chine et dispose d‟un potentiel à cet effet. D‟autre part, il ne parle ni 

d‟une seule voix ni de manière purement normative pour des raisons tant liées à sa 

nature démocratique qu‟à un manque de consistance. 
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Introduction 

Manners conceptualise l‟UE comme puissance normative impliquant que son identité 

internationale se fonde sur sa capacité à promouvoir ses valeurs constitutives parmi 

lesquelles se comptent les droits de l‟homme. Cette conceptualisation dans le cadre 

des relations UE-Chine est problématique. La Chine est l‟un des partenaires 

stratégiques de l‟UE. Or, contrairement au mandat d‟une puissance normative, le 

Conseil et la Commission font preuve de prudence lorsqu‟ils abordent la question des 

droits humains avec Pékin.  

Dans ce contexte, le Parlement européen apparaît pour certain comme 

l‟institution exprimant la voix normative de l‟UE en Chine. Lan affirme que «les 

préoccupations réalistes de nature économique du Conseil et de la Commission sont 

contrebalancées par l‟attitude libérale de promotion des droits de 

l‟homme…qu‟adopte le PE».
1
  

Cette étude vise à répondre à la question suivante: le PE exprime t‟il la voix 

normative de l‟UE en ce qui concerne les droits humains en Chine? Cette question 

induit deux sous-questions. Premièrement, le PE agit-il comme un entrepreneur de 

normes en Chine? Deuxièmement, a-t-il la capacité d‟y avoir un impact idéatoire?  

Après avoir posé le cadre théorique de l‟UE comme puissance normative et 

analysé la question des droits de l‟homme dans les relations sino-européennes, il 

s'agira d'évaluer le PE comme entrepreneur de normes en Chine. Son engagement et 

sa force potentielle seront d'abord étudiés. Ses caractéristiques non-normatives seront 

ensuite abordées. Enfin, l'impact idéatoire du PE en Chine sera évalué.  

 

 

                                                 
1
  Y. Lan, “The European Parliament and the China-Taiwan issue: an empirical approach”, European 

Foreign Affairs Review, Vol. 9, No.1, 2004, p. 115. 
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1. L’UE, puissance normative 

Pour théoriser l‟identité internationale de l‟UE, Manners propose le concept de 

puissance normative impliquant que l‟UE est fondée sur une base normative et opère 

de manière normative sur la scène internationale. Son identité internationale est 

fondée sur son «impact idéatoire» sur la scène globale grâce au «pouvoir des idées et 

des normes»,
2
 en d‟autres mots sur sa capacité à promouvoir ses valeurs comme 

standards internationaux. Selon Manners, cette identité est liée à la nature d‟entité 

politique hybride de l‟UE. L‟intégration européenne étant un projet d‟élite et un ordre 

juridique basé sur des traités, ses normes constitutives, qui incluent les droits de 

l‟homme, fondent sa légitimité et son identité internationale. 

 

2. Les droits de l’homme dans les relations sino-européennes 

La Chine est l‟un des six partenaires stratégiques de l‟UE. Celle-ci étant le foyer 

d‟importantes violations des droits humains, en tant que puissance normative l‟Europe 

devrait activement agir pour y remédier. Or, depuis les années quatre-vingt-dix, le 

Conseil et la Commission font preuve de prudence lorsqu‟ils abordent cette question 

avec Pékin.  

2.1. Le dialogue sur les droits de l’homme 

Jusqu‟en 1995, l‟UE basait sa défense des droits humains en Chine sur la 

critique ouverte et la sanction. Suite aux évènements de Tian‟an men, les Etats 

Membres ont imposé des sanctions commerciales et un embargo sur la vente des 

armes à la Chine et ont suspendu leurs relations diplomatiques. De plus, entre 1989 et 

1995, les Etats Membres ont systématiquement supporté les résolutions onusiennes 

condamnant Pékin. Depuis 1995, année de lancement du dialogue UE-Chine sur les 

                                                 
2
  I. Manners, “Normative Power Europe: A Contradiction in Terms?”, Journal of Common Market 

Studies, Vol. 40, No. 2, 2002, pp. 238-239. 
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droits de l‟homme, le Conseil et la Commission ont adopté une nouvelle politique. Ils 

se sont écartés de la critique publique et du soutien aux résolutions onusiennes qui 

provoquait l‟hostilité de Pékin pour adopter une politique de coopération 

diplomatique. Le dialogue sur les droits de l‟homme qui fut proposé par Pékin et est 

tenu confidentiellement entre le Conseil et les autorités chinoises, est devenu le 

principal instrument européen de promotion des droits humains en Chine.
3
 Ce 

dialogue, qui selon la Commission est «le moyen le plus approprié pour promouvoir 

les droits de l‟homme en Chine»,
4
 repose sur une thèse néofonctionaliste qui veut 

qu‟il y ait un effet spillover entre le développement économique de la Chine et sa 

libéralisation politique grâce à l‟émergence d‟une classe moyenne qui exigera le 

respect de ses droits.
5
 

2.2 L'absence de clause 

Les relations sino-européennes sont toujours régies par l‟Accord sur le 

Commerce et la Coopération (ACC) de 1985, accord sans référence aucune aux droits 

humains. S‟il n‟est pas surprenant que celui-ci ne fasse pas référence aux droits 

humains puisqu'il précède l'inclusion des premières clauses en 1989, il est cependant 

surprenant qu‟il n‟ait jusqu‟ici jamais été renouvelé afin d‟y remédier. Au cours des 

années quatre-vingt-dix la Commission a proposé la renégociation de la majorité des 

accords existants pour y inclure les droits humains. Cependant, aucune de ses 

communications sur la Chine ne l‟a jamais envisagé. C‟est seulement en 2007, alors 

que les relations UE-Chine avaient depuis longtemps dépassé le cadre de l‟ACC, que 

                                                 
3
  E. Fierro, The EU’s Approach to Human Rights Conditionality in Practice (The Hague: Martinus 

Nijhoff, 2003), p. 201; Lan, op. cit., p. 127. 
4
  Commission européenne, Vers un partenariat global avec la Chine, COM(1998)181final, 

Bruxelles, 25.03.1998. 
5
  K. Barysch, C. Grant and M. Leonard, Embracing the Dragon: The EU’s partnership with China 

(London: CER, 2005), p. 58; B. Bueno de Mesquita and G.Downs, “Development and Democracy”, 

Foreign Affairs, Vol. 84, No. 5, 2005, p. 77; K. Kinzelbach, “The EU Human Rights Dialogue with 

China and the 2008 Olympic Games”, in: B. Benedek, W. Karl, A. Mihr and M. Nowak (eds.), 

European Yearbook on Human Rights, 2009, p. 51. 
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des négociations ont débuté afin d‟établir un Accord de Partenariat et de Coopération 

(APC). La question des droits humains dans ces négociations, qui sont toujours en 

cours, est sensible. D‟une part, l‟UE s‟est engagée à systématiquement inclure une 

clause dans ses accords internationaux. Il apparaît, dès lors, difficilement 

envisageable que l‟UE accepte un accord exempt de clause. D‟autre part, la Chine a, 

en principe, accepté l‟inclusion d‟une clause mais le contenu qu‟elle propose diffère 

fondamentalement du contenu voulu par l‟UE.
6
 

2.3 Une façade pour l’inertie?   

 Nombre de critiques affirment que le dialogue pour les droits de l'homme n'est 

pas fructueux et que la politique européenne relève de «l‟opportunisme commercial».
7
 

Il est avancé que ce dialogue « illustre la réticence de l‟UE à imposer des conditions 

au géant économique».
8
 Ces critiques sont issues notamment d‟ONGs qui regrettent 

que ce dialogue est devenu un frein au développement d‟autres instruments et 

dénoncent son manque de transparence et d‟objectifs.
9
 Elles sont issues également du 

monde académique. Kinzelbach affirme que l‟UE est passée d‟une politique de «co-

sponsorisation des résolutions à l‟ONU» à celle d‟un «exemple de diplomatie 

silencieuse».
10

 Fierro écrit «afin d‟éviter toute critique unilatérale de sa situation des 

droits de l‟homme, la Chine a proposé à l‟UE de tenir un dialogue régulier sur les 

droits de l‟homme. Afin de remplir le vide au niveau de sa politique des droits de 

l‟homme, l‟UE a accepté la proposition… Ce dialogue prend place en raison du 

manque de volonté à adopter une politique de conditionnalité vis-à-vis de la Chine. 

                                                 
6
  Entretien n°1 avec un fonctionnaire de la Commission européenne, DG Relex, Bruxelles, 

10.03.2010; House of Lords, EU Committee, “Stars and Dragons: The EU and China”, 7th Report 

of Session 2009-10 (London: House of Lords, 2010), p. 58. 
7
  Barysch, Grant & Leonard, op. cit., p. 59.  

8
  Fierro, op. cit., pp. 193-195. 

9
  Ibid, p. 202; Entretien avec Vincent Metten, EU Policy Director, ICT, Entretien téléphonique, 

Bruxelles, 28.04.2010; FIDH&HRIC, Preliminary Assessment of EU-China Human Rights 

Dialogue, 2004, p. 1; Entretien avec Susi Dennison, Executive Officer (Common Foreign and 

Security Policy/External Relations), Amnesty International EU Office, Bruxelles, 26.02.2010.  
10

  Kinzelbach, op. cit., pp. 47-48. 
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Ce manque de volonté est bien sûr motivé par des intérêts économiques et 

commerciaux».
11

 Smith, enfin, désigne ce dialogue de couverture de l‟inaction 

européenne.
12

  

2.4 Le PE, le Dialogue et l’absence de clause 

Le PE soutient en principe ce dialogue comme forum où aborder les droits 

humains avec Pékin.
13

 Il déplore cependant son manque de transparence et d‟objectifs 

et demande sa réforme.
14

 Il réclame notamment un statut d‟observateur, mais ne l'a 

jamais obtenu en raison, selon la Commission, d‟une nécessité de confidentialité.
15

 Il 

a néanmoins obtenu que sa sous-commission pour les droits de l‟homme (DROI) soit 

informée du déroulement des réunions et qu‟un membre de son secrétariat soit invité 

aux séminaires préparatoires ainsi que des députés aux débriefings. Mais, sa 

convocation n‟est pas systématique et le PE manque de rigueur dans le suivi du 

dialogue.
16

  

En ce qui concerne la clause, le PE demande la négociation d‟un nouvel accord 

incluant les droits humains depuis 1996. Il aura fallu 10 ans pour que cet appel soit 

entendu. Le PE devra donner son avis conforme à ce nouvel accord. Son militantisme 

depuis 1996, couplé d‟une résolution en 2006
17

 stipulant qu'il ne donnerait plus son 

avis conforme à des accords internationaux sans clause, laisse supposer qu‟il rejettera 

un accord exempt de clause. En 2009, le PE invitait encore «la Commission à insister 

                                                 
11

  Fierro, op. cit., pp. 201, 203, 208. 
12

  K. Smith, European Union Foreign Policy in a Changing World (Cambridge: Polity Press, 2008), 

p. 135. 
13

  G. Harris, “EU-China Discussions on Human Rights: The Parliament Dimension”, EU-China 

Observer, College of Europe, Issue 4, 2009, pp. 115-116. 
14

  Entretien avec Geoffrey Harris, chef d‟Unité, DROI, PE, Bruges, 05.02.2010; PE, Résolution sur le 

fonctionnement des dialogues et des consultations sur les droits de l'homme avec les pays tiers, 

op.cit. 
15

  Entretien avec Franz Jessen, Chef de l‟Unité Chine, DG Relex, Commission européenne, Bruxelles, 

29.04.2010. 
16

  Entretien n°2 avec un fonctionnaire du PE (Greens/EFA), Bruxelles, 07.04.2010. 
17

  PE, Résolution sur la clause relative aux droits de l'homme et à la démocratie dans les accords de 

l'Union européenne, P6_TA(2006)0056, Strasbourg, 14.02.2006. 
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sur le renforcement de la clause relative aux droits de l‟homme dans les négociations 

avec la Chine concernant un renouvellement de l‟APC».
18

 Cette question reste 

cependant floue. Selon la Commission qui prend part aux négociations, l‟accord 

n‟arrivera pas sur table du PE sans clause étant donné les implications que cela aurait 

pour la cohérence de l‟action européenne. Elle reconnaît cependant que si, dans l‟état 

actuel des négociations, la Chine a en principe déjà accepté l‟inclusion d‟une clause, 

les négociations bloquent sur son contenu.
19

 Du côté du PE, on constate un manque de 

connaissance sur l‟état actuel des négociations alors que l‟exigence de son avis 

conforme nécessite sa consultation. Aucun des fonctionnaires interrogés ne savait 

qu‟un accord de principe sur l‟inclusion d‟une clause avait été trouvé. La société 

civile n‟apparaît pas plus informée, mais plus sceptique. V. Metten, EU Policy 

Director pour ICT s‟attend à ce que le résultat soit l‟inclusion d'une clause peu 

contraignante qui ne dérangera pas les Chinois et sauvera la face des Européens.
20

 

Selon S.Dennison, Executive Officer pour AI, il est possible que le PE, qui est 

profondément politique et perméable au lobbying, donne son approbation à un APC 

sans clause.
21

  

 

3. Le potentiel normatif du PE 

Le PE base sa promotion des droits humains dans les pays tiers sur une double 

approche. Premièrement, le PE adopte une policy of shame en dénonçant 

publiquement les violations des droits humains. En ce qui concerne la Chine, il fait 

preuve d‟un certain activisme à cet égard. Durant la législature 2004-2009, la Chine 

est le pays au sujet duquel le plus grand nombre de résolutions sur les droits de 

                                                 
18

  PE, Résolution sur les relations commerciales et économiques avec la Chine, P6_TA(2009)0053, 

Bruxelles, 05.02.2009. 
19

  Entretien avec Jessen, op. cit.; Entretien n°1 avec un fonctionnaire de le Commission, op. cit. 
20

  Entretien avec Metten, op. cit. 
21

  Entretien avec Dennison, op. cit. 
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l‟homme furent adoptées.
22

 Particulièrement avant les sommets UE-Chine, le PE 

s‟exprime fortement.
23

  

Deuxièmement, le PE base son action sur le dialogue, c‟est-à-dire au lieu de 

dénoncer, il cherche à promouvoir les droits humains par la persuasion.
24

 Il le fait à 

travers ses liens interparlementaires avec l‟Assemblée Nationale Populaire de Chine. 

Créé en 1980, la délégation interparlementaire pour les relations avec la RPC est la 

seconde plus importante du PE. Depuis 2007, celle-ci tient des réunions biannuelles 

avec l‟ANP. De plus, le bureau de la délégation va annuellement en Chine et le 

président de la délégation rencontre régulièrement les ambassadeurs chinois.
25

 Enfin, 

Le président du PE contribue à ce dialogue lorsqu‟il rencontre les autorités chinoises.  

3.1 Engagement et potentiel 

Le PE semble faire preuve d‟un engagement naturel vis-à-vis des droits 

humains. En tant qu‟unique institution européenne élue au suffrage universel, le PE se 

perçoit et est perçu comme l‟institution européenne protectrice des droits humains par 

définition.
26

 L‟engagement du PE pour les droits humains s‟explique également par 

une volonté de compenser ses pouvoirs à l‟origine limités.Les droits humains n‟étant 

initialement pas un objectif des Communautés, ils sont un domaine où le PE a établi 

sa sphère d‟influence.
27

 A l‟heure actuelle, ses pouvoirs en matière de relations 

                                                 
22

  PE, DROI, Bilan d’activités-6e législature, 2004-2009, CM\784298, Bruxelles, 15.05.2009, p. 11. 
23

  Harris, “EU-China Discussions on Human Rights: The Parliament Dimension”, op. cit., pp. 115-

116. 
24

  R. Rack et S. Lausegger, «Le rôle passé et futur du PE», dans Ph. Alston (dir.), L’Union 

Européenne et les Droits de l’Homme (Bruxelles: Bruylant, 2001), pp. 854-855. 
25

  F. Algieri, “It‟s the system that matters: institutionalisation and making of EU policy toward 

China”, in: D. Shambaugh, E. Sandschneider and Z. Hong, China-Europe Relations: Perceptions, 

Policies and Prospects (London: Routledge, 2008), p. 71. 
26

  Rack et Lausegger, op. cit., pp. 833-836. 
27

  Entretien avec Nicole Fontaine, MPE(PPE(1984-2009)), Présidente du PE(1999-2002), entretien 

téléphonique, Bruges, 26.01.2010. 
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extérieures restant limités, le PE continue à se concentrer sur les droits de l‟homme 

dans ce domaine.
28

 

En plus d‟être engagé, le PE dispose d‟un potentiel d‟action dans ce domaine.  

La publicité de ses activités permet de susciter l‟attention internationale. De plus, le 

PE tend à être plus audacieux que les autres institutions lorsqu‟il dénonce la situation 

des droits humains en Chine.
29

 La liberté de parole des députés, l‟influence moins 

forte des intérêts nationaux sur le PE et la nature déclaratoire  de ses activités lui 

permettent, en effet, d‟adopter des positions plus idéalistes.
30

  

Le prestige international dont jouit le PE en tant que plus grande législature 

directement élue amplifie ce potentiel. À cela s‟ajoute le fait que les pays tiers  font 

souvent un amalgame entre PE et UE et ne font dès lors pas nécessairement la 

distinction entre résolutions du PE et déclarations du Conseil.
31

 Les résolutions du PE 

sont par conséquent généralement plus connues en dehors qu‟au sein de l‟UE.
32

  De 

même, les délégations parlementaires sont souvent perçues en dehors de l‟Union 

comme représentantes de l‟UE tout entière.
33

 Cette confusion renforce la capacité du 

PE à éveiller l‟attention internationale.  

                                                 
28

  Entretien n°3 avec un fonctionnaire du PE (Policy Department, DG External Policies), Bruxelles, 

27.04.2010. 
29

  Harris, “The Role of the European Parliament in Human Rights protection”, op. cit., p. 109. 
30

  F. Benoit-Rhomer, M. Nowak, W. Benedek, H. Fischer, G. Ulrich, K. Metscher, S. Perrakis and S. 

Lorionc, Beyond Activism. The Impact of the Resolutions and other Activities of the European 

Parliament in the Field of Human Rights outside the EU, EIUC, Venice, 2006, pp. 246-247; 

Entretien avec Dennison, op. cit. 
31

  Entretien avec Dennison, op. cit. 
32

  Entretien n°3 avec un fonctionnaire du PE, op. cit. 
33

  Benoit-Rhomer et al., op. cit., p. 15. 
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3.2 Lorsque le PE exploite son potentiel 

Ci-dessous sont repris trois cas où le PE a agi en entrepreneur de normes. 

Une résolution normative 

Une résolution adoptée en 2006, intitulée «Résolution sur les relations UE-

Chine», illustre une intervention profondément normative de la part du PE.
34

 Appelée 

à aborder l‟ensemble des relations UE-Chine, celle-ci accorde une place centrale aux 

droits de l‟homme. Ceux-ci sont repris dans tout le texte, l‟expression droits de 

l’homme revenant 32 fois, et la section «Droits de l‟homme» est la plus importante. 

La place accordée aux droits humains y est telle que certains critiquèrent le fait qu‟il 

ne s‟agissait pas d‟une résolution sur les relations UE-Chine, mais sur les droits 

humains en Chine.
35

 En mettant ainsi les droits de l‟homme au cœur des relations UE-

Chine, le PE a agi comme une institution normative.  

Le prix Sakharov à Hu Jia. 

En attirant l‟attention d‟un vaste public, le Prix Sakharov que remet le PE pour 

honorer les personnes qui se consacrent à la défense des droits humains, confère au 

lauréat et à la cause qu‟il défend une reconnaissance et une protection internationale.
36

 

Ce prix fut remis à deux reprises à des dissidents chinois: en 1996 à Wei Jingsheng et 

en 2008, année du vingtième anniversaire du prix, à Hu Jia. Le second représente un 

cas où le PE a utilisé son potentiel normatif. Tout d‟abord, alors que Hu ne pouvait 

participer à la cérémonie de remise, étant emprisonné depuis sa prise de parole au PE 

en 2007,
37

 tous les précédents lauréats y furent conviés à l‟occasion des 20 ans du 

prix. Cette cérémonie largement médiatisée était une façon de renforcer la 

                                                 
34

  PE, Résolution sur les relations UE-Chine, P6_TA(2006)0346, Strasbourg, 07.09.2006. 
35

  Entretien avec Geoffrey Harris, chef d‟Unité, DROI, PE, Bruges, 05.02.2010. 
36

  W. Fautré, Directions for Use of the European Parliament Mechanisms by Religious Freedom and 

Religious Diversity Defenders Outside the EU, Brussels, HRWF, 2007, p. 7. 
37

  Le PE a condamner cet emprisonnement dans: PE, Résolution sur l'arrestation du dissident chinois 

Hu Jia, P6_TA(2008)0021, Strasbourg, 17.01.2008. 
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dénonciation de l‟emprisonnement de Hu, son impossibilité de pouvoir se rendre au 

PE représentant «une violation symbolique de ses droits».
38

 Conscient de cette 

symbolique, le président du PE envoya une invitation officielle à Hu qui fut publiée 

par sa femme, Zeng Jinyan, sur son site Web. Ensuite, afin de stimuler encore 

l‟attention internationale, H.Trüpel a rendu visite à Zeng en novembre entre l‟annonce 

de la remise du prix et la cérémonie solennelle. À nouveau, cette initiative était 

significative puisque Zeng était en résidence surveillée et que la députée savait qu‟on 

ne la laisserait pas entrer. Ayant mobilisé la presse, Trüpel a suscité l‟intérêt des 

médias.
39

 Enfin, la remise du prix s‟est accompagnée quelques jours auparavant de la 

décision d‟inviter le Dalaï-lama à prendre la parole en plénière, une prérogative 

réservée aux chefs d‟état et quelques mois auparavant du boycottage par H. Pöttering, 

président du PE, de la cérémonie d‟ouverture des jeux olympiques à Pékin.  

Le gouvernement chinois a exercé un lobby important avant la remise du prix 

auprès de députés afin d‟éviter que celui-ci ne soit décerné à Hu.
40

 En réaction, en 

novembre 2008, Pékin a retiré l‟invitation adressée aux membres de DROI à se rendre 

en Chine.
41

 De plus, la délégation du PE qui s‟est rendue ce mois-là à Pékin fut mal 

reçue.
42

 

En plus d‟une reconnaissance internationale, ce prix a également porté des fruits 

concrets. Premièrement, Hu fut transféré dans une prison où ses conditions de 

détention se sont améliorées et où il a reçu les soins médicaux nécessaires à sa 

maladie du foie. Selon Hu, ce transfert est lié à la surveillance internationale qui s‟est 

mise en place grâce au prix.
43

 De plus, le prix s‟accompagne d‟une aide financière de 

                                                 
38
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39
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40
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50 000€. Zeng a annoncé que cet argent serait utilisé afin d‟établir une fondation pour 

soutenir les familles des défenseurs de droits humains en Chine.
44

  

L‟association de ces différentes initiatives durant la période des JO de Pékin et 

d‟anniversaire de la Déclaration Universelle des droits de l‟homme illustre un cas où 

le PE a utilisé son potentiel afin de mettre sur le devant de la scène internationale la 

situation des droits humains en Chine.
45

  

La libération de Hao Wu 

Les interventions du président du PE peuvent aussi contribuer à la défense des 

droits humains.
46

 Une illustration de ce phénomène est la libération, le 11 juillet 2006, 

de Hao Wu, un bloggeur chinois arrêté le 22 février 2006 sur le tournage d‟un 

reportage sur l‟église protestante clandestine de Chine. Reporters Sans Frontières 

militant pour sa libération a écrit au président du PE, J.Borrell, afin que celui-ci 

aborde cette question lors de sa prochaine visite en Chine, requête que ce dernier 

suivit. Cette initiative fut accompagnée de l‟adoption d‟une résolution sur la liberté 

d'expression sur Internet qui évoque le cas de Hao.
47

 Celui-ci fut libéré durant le 

séjour de Borrell. Selon RSF et l'Agence France-Presse, le rôle déterminant du 

président est évident. Borrell lui-même affirma dans une conférence de presse que la 

libération du bloggeur durant son séjour n'était pas sans lien.
48

 Comme dans le cas de 

Hu, ce cas illustre le fait que l‟impact du PE est plus important lorsque ils mobilisent 

plusieurs de ses instruments pour une même cause.
49
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45

  C. Hansen, “NGO and the EU‟s Promotion of Human Rights in China:NGO Influence or NO 

Influence?”, Diplomacy Papers, College of Europe, 2010, p. 21. 
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47
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4. Une institution qui n’est pas seulement normative 

Les droits humains ne sont pas l‟unique facette des relations UE-Chine à 

laquelle le PE s‟intéresse. Au contraire, comme le révèle les résolutions sur la Chine 

et le mandat de la délégation interparlementaire, le PE en aborde tous les aspects. Le 

PE est aussi réaliste et conscient des enjeux économiques et stratégiques des relations 

UE-Chine. «Les parlementaires sont des élus conscients des intérêts économiques de 

leur pays et de leurs entreprises, lesquelles souhaitent nouer des relations étroites avec 

la Chine».
50

 En ce qui concerne la délégation qui n‟est pas composée seulement de 

députés qui priorisent les droits de l‟homme, le déficit commercial de l‟UE avec 

Chine est un sujet de débat intense.
51

 Si son président durant la législature 2004-09 

était sensible à la question des droits humains, le président actuel cherche à se pencher 

d‟abord sur le commerce. Or, vu le large mandat de la délégation, son engagement 

dans les droits humains dépend largement de son président.
 52

 

4.1 Un réalisme croissant 

L‟approche réaliste du PE semble se renforcer. Il est, par exemple, intéressant 

d‟observer une résolution sur les relations commerciales UE-Chine adoptée en 2009 

par une large majorité.
53

 Non seulement les droits de l‟homme n‟y ont pas une grande 

importance, contrairement à la résolution de 2006 sur les relations UE-Chine. De plus, 

le PE y affirme «que le changement par le commerce est une manière de contribuer à 

la transformation de la Chine en une société ouverte et démocratique».
54

  

 

                                                 
50
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51
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L‟affirmation de la Chine comme puissance et partenaire incontournable dans 

les grands dossiers internationaux est un facteur qui explique cette évolution. La 

nécessité de coopérer avec la Chine prend une place importante dans les débats 

parlementaires. Un deuxième facteur expliquant ce phénomène est le lobby chinois 

dont le PE est une cible privilégiée. La Mission de la RPC auprès de l‟UE a une 

section spécifiquement consacrée aux relations parlementaires. Un lobby est aussi 

exercé via des invitations de députés ou de partis en Chine. En mai 2010, par 

exemple, le PCC a invité les partis du PE à une High Level Conference of European 

Political Parties. Si, précédemment, ce lobby tendait à être maladroit, celui-ci s‟est 

sophistiqué. Le lobby chinois actuel est plus enclin à utiliser la culture chinoise afin 

de légitimer le pouvoir en place. Cela traduit l‟émergence d‟un soft power chinois 

beaucoup plus efficace.
55

 

4.2 Plus de sept cents voix 

 Contrairement aux autres institutions, le PE n‟est pas un acteur unifié 

s‟alignant sur une position commune. Le PE est une assemblée démocratique 

composée de plus de sept cents élus exprimant leurs vues ouvertement. De cette 

réalité démocratique résulte l‟envoi de messages contradictoires.  

En fonction des groupes politiques, différentes tendances se dessinent. Des 

alliances son souvent faites entre PPE, Verts et Libéraux afin de prendre des 

initiatives en réaction aux violations des droits humains par Pékin. Les Socialistes, par 

contre, préfèrent insister sur le temps qu‟il a fallu à l‟Europe pour respecter les droits 

humains, la nécessité de changements progressifs et sur le fait que l‟Europe ne devrait 

pas essayer d‟imposer ses modèles.
56

 Dans le cas de la résolution sur les relations UE-

                                                 
55

  Entretien avec Dennison, op. cit.; Entretien avec Metten, op. cit.; Entretien n°1 avec un 

fonctionnaire du PE, op. cit. 
56
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07.04.2010; Entretien n°1 avec un fonctionnaire du PE, op. cit. 
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Chine adoptée en 2006, les Socialistes s‟y sont opposés en raison de l‟«attention 

excessive de ce rapport à la situation des droits de l‟homme en Chine» et expliquant 

que «le commerce devrait en être le point central».
57

 Cette tendance trouve 

notamment sa source dans une opposition idéologique, la droite s‟opposant à un 

régime communiste et les socialistes ayant un capital de sympathie plus important à 

son égard.
58

 

Cependant, les positionnements des députés dépassent leur appartenance 

politique. Elles dépendent aussi de leurs convictions et intérêts personnels.
59

 En dépit 

des adhérences politiques, on peut, en effet, distinguer deux tendances, l‟une plus 

normative, l‟autre plus réaliste. D‟un côté, se trouvent les pro-droits de l’homme ou 

pro-tibétains c‟est-à-dire ceux favorables à l‟adoption d‟un maximum d‟initiatives 

condamnant Pékin pour ses violations des droits humains. Parmi eux se comptent en 

particulier les membres de l‟intergroupe Tibet, un réseau informel traitant la question 

tibétaine et entretenant des contacts avec le gouvernement tibétain en exil et ses 

représentants en Europe.
60

 Il s‟agit d‟un organe influent composé d‟une centaine de 

membres dont seule une partie est rendue publique afin d‟éviter les pressions 

chinoises.
61

 Il est à l‟origine de nombreuses initiatives parlementaires. C‟est pourquoi, 

la Chine exerce un lobby important pour que cet intergroupe ne soit pas renouvelé 

lors des nouvelles législatures.
62

 La prise de parole de la présidente de DROI, 

H.Hautala, lors d‟un débat sur la PESC illustre son influence.
 
Le 10 mars 2010, deux 

ans après la répression de la manifestation tibétaine à Lhassa, Mc Millan-Scott, 

membre de l‟intergroupe Tibet, a présidé un débat sur le rapport annuel sur la PESC. 

                                                 
57
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Lors du débat, ce dernier a accordé un temps de parole important à Hautala au cours 

duquel elle a longuement évoqué la répression de Lhassa.
63

 Alors que l‟obtention de 

temps de parole est limitée au PE, cette prise de parole ne s‟est faite à aucun titre ce 

débat ne concernant pas le Tibet.
64

  

De l‟autre côté, se trouvent les groupes plus pro-chinois qui mettent l‟accent sur 

l‟importance de la Chine que l‟UE devrait traiter comme un partenaire égal. L‟un, The 

Informal European Parliament Dialogue on China, est mené par R.Bütikofer 

(Green/EFA) et E.Brok (PPE). Il s‟agit de tables rondes sur la Chine. L‟autre, le 

Groupe d’amitié UE-Chine, est présidé par N.Deva (PPE) membre de DROI. Ces 

groupes ont des contacts réguliers avec la Mission chinoise. Ils insistent sur la 

nécessité de compréhension mutuelle et de coopérer avec Pékin plutôt que de se 

concentrer sur les droits humains.  

4.3 Manque de cohérence, de suivi et de dynamisme 

Les activités du PE de défense des droits humains en Chine souffrent d‟un 

manque de cohérence. Il arrive que le PE adopte une position ferme dans une 

résolution pour peu après changer de discours. En février 2009, par exemple, le PE 

s‟affirmait convaincu par «le changement par le commerce»,
65

 alors que six mois 

auparavant le PE déplorait «que les relations avec la Chine n‟aient progressé que dans 

les domaines commercial et économique, sans aucun progrès notable dans le domaine 

des droits de l'homme».
66

 Un an auparavant encore il invitait «l'UE à veiller à ce que 

l'amélioration de ses relations commerciales avec la Chine soit subordonnée à des 
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réformes en matière de droits de l'homme».
67

 Cette incohérence se manifeste aussi 

entre les différents organes du PE.
68

 Il arrive qu‟une résolution  soit adoptée contre 

une violation des droits de l‟homme en Chine mais que la délégation aille en Chine 

sans l‟aborder.
69

  

De plus, les initiatives du PE sont affectées par un manque de suivi. Le cas de 

Hu est révélateur.
70

 Si au moment de la remise du prix, le PE fit preuve de cohérence, 

depuis, le suivi de la situation est pauvre. Or Hu s‟étant fait emprisonné après sa prise 

de parole au PE, l‟institution devrait être d‟autant plus investie pour sa libération. Le 

Sakharov Network a lancé une pétition pour que sa photo soit affichée sur la façade du 

PE. Mais avec seulement 35 signatures de députés, cette initiative n‟a pas reçu un 

soutien suffisant.
71

  

Ce manque de cohérence et de suivi rend le PE inconsistant. C‟est pourquoi, les 

illustrations d‟actions fortes du PE en faveur des droits humains en Chine révèlent un 

potentiel et non une force, un potentiel qu‟il n‟utilise pas à 100%. 

4.4 L’envoi de messages contradictoires 

La réalité démocratique de la multiplicité des voix du PE ainsi que son manque 

de suivi et de cohérence causent l‟envoi de messages contradictoires. Le 

gouvernement chinois qui est attentif aux activités parlementaires constate ces 

messages mixtes. En 2002, le People’s Daily distinguait les «Key anti-China‟s 

members» et les «MEPs who are more objective or friendly to China».
72

Pékin tire à 

son avantage ces contradictions. L‟audition organisée par DROI en septembre 2009 
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sur la situation des Ouïghours en Chine après la répression des troubles politiques à 

Urumqi en juin 2009 en est révélatrice. Lors de cette audition, la majorité des députés 

présents ont exprimé leur soutien à R. Kadeer, présidente du Congrès mondial des 

Ouïghours, qui avait été invitée. Tous sauf Deva et Tannock qui l‟ont accusé de 

mentir, de n‟avoir aucun soutien domestique et de diriger un mouvement séparatiste 

lié à Al-Qaeda.
73

 Ils avaient déjà tenu un discours similaire lors du débat sur la Chine 

tenu au PE juste après la répression à Urumqi.
74

 Il est légitime que ces députés 

puissent exprimer leurs vues. Mais ces différences au sein du camp européen furent 

notées par Pékin. Leurs interventions furent rapportées le jour suivant dans le 

People’s Daily.
75

 De plus, les Chinois s‟en servirent lors du dialogue UE-Chine sur 

les droits de l‟homme pour contester les critiques qui leur étaient adressées.
76

  

 

5. Quels impacts sur la Chine? 

Le PE adopte deux approches de promotion des droits de l‟homme dans les pays tiers: 

le dialogue et la critique ouverte. 

5.1 Le dialogue 

La promotion des droits humains par le dialogue et la persuasion est fondée 

sur la thèse que le développement économique aura pour effet un plus grand respect 

des droits humains. Un effet spillover devrait prendre place grâce à l‟émergence d‟une 

classe moyenne qui exercerait une pression sur le gouvernement afin d‟acquérir le 

respect de leur droit.  

Cependant, Bueno de Mesquita et Drowns expliquent que cette approche 

néofonctionaliste ne peut s‟appliquer à la Chine car Pékin empêche l‟émergence de 
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toute contestation domestique organisée en privant ses citoyens d‟une catégorie de 

biens publics que sont les «biens de coordination»
77

 via le contrôle des médias, la 

censure du Web etc. L'effet spillover ne peut donc prendre place et la croissance 

économique renforce au contraire le régime autoritaire en augmentant ses revenus et 

sa capacité à faire face à des problèmes comme des catastrophes naturelles ou une 

crise économique. Comme en témoignent la récente crise financière ou encore le 

tremblement de terre au Xinjiang en 2008, cela renforce sa légitimité auprès de la 

population qui le perçoit comme garant de stabilité.  

De plus, ce dialogue se fonde sur le postulat que l‟UE a la capacité de persuader 

les autorités chinoises de se libéraliser. Or cette capacité apparaît réduite. Tout 

d‟abord, Pékin interprète la volonté occidentale de promouvoir ses valeurs comme un 

regain de son impérialisme et une tentative d‟ingérence.
78

 Ensuite, vu sa croissance 

économique fulgurante, Pékin est convaincue de la validité de son système.
79

 Il en 

résulte que «Pékin écoute poliment sans s‟engager dans un réel dialogue sur les droits 

de l‟homme».
80

 Les années 2008-10 ont marqué une exacerbation de l‟assurance 

chinoise.
81

 Le succès des jeux olympiques, sa gestion de la crise économique et le fait 

que l‟Occident ait besoin de la Chine pour sortir de cette crise a affaibli la validité du 

modèle démocratique libéral en Chine et renforcé l‟adhésion au socialisme à la 

chinoise.  

Cette nouvelle assurance s‟est traduite dans le comportement des officiels 

chinois lors du dialogue UE-Chine sur les droits de l‟homme. Avant la crise, ils se 
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justifiaient en expliquant que leur priorité était d‟abord de sortir leur population de la 

pauvreté. Depuis l‟an dernier, ces propos sont remplacés par un discours qui sous-

entend «la Chine est la nation la plus couronnée de succès au monde et n‟a rien à 

apprendre de l‟Ouest».
82

 

5.2 La critique ouverte 

Le Spiral Model développé par Risse, Ropp et Sikkink est un cadre théorique 

qui permet d‟évaluer l‟impact de la critique internationale sur l‟amélioration des 

droits de l‟homme en Chine.
83

 Il s‟agit d‟un modèle en cinq phases qui théorise la 

mobilisation d‟une critique internationale face à la violation des droits de l‟homme 

par un état:  

1. La mise en place d‟un réseau transnational de défenseurs des droits de 

l‟homme afin de faire pression là où l‟opposition domestique est trop faible; 

2. Le rejet par l‟état accusé des critiques qui lui sont adressées ; 

3. Concessions stratégiques faites par l‟état pour apaiser la critique 

internationale. Dans cette phase, l‟état peut se retrouver pris à son propre jeu. 

Ses concessions peuvent stimuler l‟émergence d‟une critique domestique 

renforçant la pression et amenant l‟état à faire des concessions qu‟il 

n‟entendait pas faire à l‟origine; 

4. Ainsi pris au piège, l‟état va progressivement «se conformer aux normes 

internationales des droits de l‟homme car il aura involontairement laissé sa 

propre légitimité être liée à des normes qu‟il renforce par ses propres 

déclarations et engagements»;
84

 

5. Le gouvernement reconnaît sincèrement la validité de ces normes. 
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Plusieurs auteurs ont entrepris d‟appliquer ce modèle à la Chine.
85

 Ils en ont 

conclu que la RPC est actuellement bloquée dans la phase 3, l‟étape des concessions 

faites pour calmer la critique internationale et n‟est pas en route pour la quatrième, 

l‟étape où l‟état est amené à faire des concessions qu‟il n‟entendait pas faire. Cette 

paralysie s‟explique par l‟absence d'opposition domestique suffisamment forte pour 

obtenir davantage de concessions. De plus, le gouvernement chinois présente à ses 

citoyens la critique occidentale comme un regain de son impérialisme et une 

ingérence dans les affaires internes chinoises, ce qui alimente le nationalisme chinois. 

Étant donné que la critique publique met une pression sur Pékin et représente 

une perte de face, les condamnations publiques du PE provoquent la colère du 

gouvernement chinois qui cherche à faire taire le PE.  Il le fait, premièrement, par le 

lobby qu‟il exerce sur les députés (cfr point 4). Deuxièmement, Pékin cherche à 

calmer le PE en insistant sur les effets contreproductifs de sa critique. En 1998, par 

exemple, Song Mingjiang, l‟ambassadeur de la RPC auprès de l‟UE disait au sujet de 

plusieurs résolutions sur les droits de l‟homme:  

«Such resolutions have undermined the atmosphere of Sino-EU relations and 

run counter to the present trend of relations. We hope that the European 

Parliament could really take a responsible attitude and not place obstacles 

before the development of Sino-EU relations.»
86

  

 

La réponse chinoise à une résolution adoptée sur la communication de la 

Commission «Stratégie de l'UE vis-à-vis de la Chine»
87

 illustre cette combinaison 
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entre des menaces et du lobby. D‟une part, la résolution fut désignée comme «anti-

chinoise»
88

 menaçant les relations UE-Chine. L‟ANP fit la déclaration suivante:  

«On a range of vital issues, which include Taiwan, Tibet and human rights, the 

resolution adopts a wrong position… The sound development momentum of Sino-

European relations, which is achieved through the unremitting efforts of both sides, is 

not easily come by… We hope that the EP members could strictly abide by their relevant 

commitments and would not do anything that will interfere in China's internal affairs 

and be detrimental to the Sino-European cooperation.» 
89

  

 

De même, un article du People’s Daily a accusé le PE de s‟acharner sur la 

Chine. L‟article distingue l‟approche négative du PE à celle positive du Conseil et de 

la Commission.
90

 D‟autre part, afin d‟exercer un lobby sur le PE, deux délégations 

parlementaires furent invitées à visiter la Chine peu de temps après l‟adoption de la 

résolution.
91

 

Cependant, si la critique irrite Pékin, son impact direct sur les politiques 

chinoises est réduit vu la conviction chinoise de la validité de son système et au 

mépris de l‟impérialisme européen et de son ingérence. L‟assurance croissante de la 

Chine la pousse à de plus en plus mépriser les condamnations parlementaires. Cela 

s‟illustre notamment par la différence de réaction de la part des chinois entre la remise 

du prix Sakharov à Wei en 1996 et celle à Hu en 2008. Si les déclarations furieuses se 

multiplièrent en 1996, ce n‟était plus le cas en 2008. En 1996, l‟ambassadeur auprès 

de l‟UE a déclaré: 

«We should give this handful of MEPs, who are maliciously slandering and attacking 

China, the advice no to go too far along this wrong road which not only harms Chinese-

European relations but is also, at the end of the day, detrimental to European 

interests.»
92

 

 

En 2008, Pékin a certes exercé un lobby sur les députés avant la remise du prix. 

Mais une fois le prix remis, Pékin fit preuve d‟indifférence. Il n‟y eu aucune réaction 
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furieuse et menaçante, tout au plus quelques déclarations officielles de désapprobation 

et l‟annulation de l‟invitation de DROI en Chine.
93

  

5.3 Soutenir l’émergence d’une contestation domestique 

L‟analyse qui précède révèle que tant dans le cas du dialogue que dans celui de 

la critique, ce qui freine une réelle amélioration du respect des droits humains en 

Chine est l‟absence de contestation domestique organisée capable d‟exercer une 

pression sur son gouvernement. Le soutien des forces internes apparaît donc comme 

le moyen le plus efficace de contribuer à la défense des droits humains en Chine. 

L‟assurance nouvelle de Pékin renforce l‟impérativité de ce soutien. En effet, ni le 

dialogue ni la critique ne semblent plus avoir d‟impact sur le régime. Dès lors quel 

que soit le potentiel des différentes institutions européennes à influencer ou exercer 

une pression sur Pékin, la conjoncture actuelle fait que ni le Conseil, ni la 

Commission, ni le PE ne semblent être en position d‟user de ce potentiel. À la lumière 

de la situation actuelle où tout impact direct sur le gouvernement semble limité, 

fournir un soutien aux forces internes apparaît comme la principale voie par laquelle 

des changements concrets sont possibles.
94

 

En ce sens, grâce à la reconnaissance et la protection internationale qu‟il peut 

apporter aux dissidents, le PE a un rôle à jouer pour le respect des droits humains en 

Chine. Comme l‟avance un fonctionnaire de la Commission, «donner le prix à Hu Jia 

ne va pas changer quoique ce soit au sein du PCC, mais il fournit un soutien aux 

éléments libéraux de la société chinoise, ce qui est essentiel à l‟heure actuelle».
95
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Cependant, il est nécessaire que le PE renforce le suivi et la cohérence de ses 

initiatives. Le cas de Hu illustre à la fois un soutien fort que le PE a apporté à un 

dissident et un manque de suivi dans ses activités.  

 

Conclusion 

À la lumière de cette analyse, la réponse à la question de savoir si le PE agit comme 

un entrepreneur de norme et peut avoir un impact idéatoire en Chine est nuancée. 

D‟une part, le PE se sent effectivement investi d‟une mission de défense des droits de 

l‟homme en Chine où le Conseil et la Commission font preuve de prudence. De plus, 

en tant qu‟institution transparente, libre d‟expression, en principe moins motivée par 

des intérêts nationaux et jouissant d‟un prestige international, le PE dispose d‟un 

potentiel à exercer une certaine pression sur Pékin et à fournir un soutien via une 

reconnaissance internationale aux dissidents. Ce potentiel est significatif dans le cas 

de la Chine où le soutien des forces internes apparaît comme la principale voie par 

laquelle une évolution est possible. Cela est d‟autant plus vrai depuis 2008-10 qui a 

vu l‟exacerbation de l‟assurance chinoise et donc la réduction de la capacité 

d‟influence de l‟UE sur le gouvernement chinois.  

Mais d‟autre part, son action est aussi non-normative. Premièrement, étant une 

assemblée parlementaire démocratique où différentes vues s‟expriment librement, 

certains députés adoptent un discours normatif et d‟autres un discours plus réaliste. 

L‟affirmation de la Chine sur la scène internationale, le lobby chinois et la croissance 

des pouvoirs du PE renforcent cette approche réaliste. Deuxièmement, on constate un 

manque de cohérence et de suivi tant dans les recommandations que le PE fait pour 

améliorer le dialogue sur les droits de l‟homme que dans ses propres initiatives vis-à-
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vis de la Chine. Ces réalités causent l‟envoi de messages mixtes que Pékin utilise à 

son avantage.  

En conclusion, percevoir le PE comme une voix purement normative en Chine 

n‟est pas juste. Le PE ne parle ni d‟une seule voix ni de manière purement normative. 

Un discours réaliste insistant sur la nécessité de coopérer stratégiquement avec la 

Chine prend de l‟importance au sein de l‟institution. Dans cette perspective, on peut 

dire que le PE est de moins en moins la voix normative de l‟UE. Cependant le PE 

reste le lieu où d‟importantes initiatives sont prises pour le respect des droits humains 

en Chine, initiatives qui si elles sont entreprises de manière consistante peuvent mener 

à des évolutions. 
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